CA académique de Grenoble – 22 juin 2009
Texte UA
Contexte général
Le rejet des politiques libérales s'est exprimé massivement dans la rue. N’en déplaise aux professionnels de  la désinformation « Coué », il s’est aussi exprimé dans les urnes, lors des élections européennes : les listes de la majorité présidentielle obtiennent à peine le quart des voix, en dépit d’une abstention de près 60%.  Dans le même temps, la division des forces d’opposition, la diversité de leurs projets et positionnement, dont les ambitions personnelles ne sont pas absentes, n’ont pas permis une sanction nette des politiques qui nous sont infligées au niveau européen comme au niveau national. Alors que le gouvernement annonce sa volonté de poursuivre la politique économique et sociale qui a conduit à la crise actuelle qui se traduit par des fermetures d’entreprises, des licenciements massifs et un chômage accru, par la poursuite des privatisations, la destruction des systèmes solidaires de protection sociale, la relance de la spéculation financière, la perspective d’une politique alternative semble lointaine : il est donc de la responsabilité du mouvement syndical et social d’être à l’initiative de la construction d’alternatives économiques, sociales et politiques.

Les différentes journées d’action unitaires depuis janvier, ont permis d’obtenir quelques premiers résultats, notamment sur l’indemnisation des chômeurs et les travailleurs précaires.

Cependant, ils restent très insuffisants par rapport aux revendications fortes portées par les huit organisations syndicales et la situation continue à se dégrader avec près de deux mille emplois supprimés par jours, sur le premier trimestre 2009.

Dans le secteur public, la RGPP poursuit son œuvre de démolition avec son cortège de détériorations du service rendu aux usagers, à travers les suppressions de postes, les restructurations… Ainsi, le Budget 2010 prévoit-il 34000 nouvelles suppressions d’emplois dans la fonction publique d’Etat.

La stratégie unitaire, historique, qui a prévalu cette année et permis les succès du 29 janvier et du 19 mars — ainsi que des cortèges du premier mai plus massifs et plus unitaires que les années précédentes — est un signe encourageant pour l’avenir des mobilisations, le SNES et la FSU y ont joué un rôle positif, ils se devaient de le faire. Cependant, si cette unité maintenue est en elle-même un élément important du rapport de force, elle ne doit pas masquer les difficultés de mise en œuvre des actions (calendrier, appels à la grève, lieux, différences entre les projets de société portés par les organisations, etc.) dans un cadre aussi large.

Il  est donc nécessaire à présent de trouver des modalités variées pour dynamiser l’action collective au-delà des grandes journées de grève ou de manifestations.

Education

Dans le domaine éducatif, les réformes lancées par le ministre contribuent à accélérer l’affaiblissement du service public rendu aux élèves et à leur famille. Les collègues, confrontés de plus en plus à la dégradation de leurs conditions de travail, continuent de manifester leur opposition aux principaux axes de la politique éducative menée par Xavier Darcos et Nicolas Sarkozy. Que ce soit sur la réforme du Lycée, la formation des maîtres, les nouveaux programmes ou les problèmes de violence à l’Ecole, les réponses précipitées, démagogiques ou de diversion (dernière en date, l'ouverture des lycées le dimanche !) du ministre et du président de la République se voient contestées. Les quelques reculs que nous avons obtenus dans un contexte difficile de casse systématique du système éducatif montrent qu'il faut poursuivre l’action dès la rentrée.

La CA académique mandate ses représentants au Conseil national pour qu’il propose un plan d’action dans l’unité pour l’élargissement des mobilisations qui sera initié par une action d’ampleur qui mettra en avant les questions éducatives dès le mois de septembre.

Lycée

Xavier Darcos a échoué dans sa tentative de réforme à à la hussarde du lycée. Mandaté pour reprendre les discussions, le rapport Descoings tranche singulièrement avec le bilan et les projets du ministère. La reconnaissance de la voie technologique, la rénovation urgente des séries STI et la limitation des effectifs d’élèves par classe, préconisées par le rapport, sont des propositions qui correspondent aux mandats du SNES.

Pour autant rien dans ce rapport ne répond à la question incontournable des suppressions de postes, question que le ministre ne pourra pas évacuer éternellement, à l’heure où, comble d’ironie, Nicolas Sarkozy préconise l’ouverture des lycées le week-end et durant les vacances.

Il nous faut donc poursuivre le combat sur ce dossier en travaillant systématiquement en liaison avec les parents d’élèves et les lycéens afin de faire avancer des propositions alternatives pour un lycée de la réussite pour tous.

Il est indispensable qu'une véritable consultation soit organisée dans les établissements comme le SNES l'a réclamé au Recteur.

Formation des maîtres (partie disjointe du vote général)
Une campagne détestable et injuste de dénigrement du SNES et de la FSU, quant à leurs prises de position sur la formation des maîtres et plus particulièrement sur leurs votes au Comité Technique Paritaire Ministériel se développe actuellement. 

La CA académique condamne les mensonges et les tentatives de déstabilisation dont les objectifs n'ont pas grand chose à voir avec l'intérêt des personnels et les élèves.

Conscient de la nécessité d'une élévation de la qualification des personnels du second degré et donc d'une formation de haut niveau, formations dispensées pour les élèves et pour la revalorisation de nos métiers, le  dernier congrès national du SNES, réuni à Perpignan, a reprécisé  ses mandats dans le cadre du nouveau cursus LMD. Il propose donc un recrutement des enseignants, CO-Psy et CPE au Master. Pour accompagner cette évolution, le SNES exige en parallèle une articulation cohérente entre le Master et les concours, entre formation disciplinaire et professionnelle, et bien sûr des pré-recrutements massifs, seul rempart contre la précarité. 

Pour mémoire, Le CTPM a adopté les seules modifications statutaires suivantes:

· élévation du niveau de recrutement des enseignants et des CPE

· période transitoire de 5 ans pour les concours internes et les listes d'aptitude

· formation professionnelle se déroulant à l'université
· mise en échec de la régionalisation des recrutements.
Les actions menées tout au long de l’année ont obligé le gouvernement à transiger sur un certain nombre de points, ce qui a été acté par les votes émis en CTPM sur la base des règles qui fondent le fonctionnement de la FSU (fédération de syndicats nationaux). Ce vote ne signifie pas que le SNES se satisfasse du projet de Darcos : les objectifs du SNES et de la FSU sont encore loin d'être atteints. La bataille devra encore être menée sur les contenus de formation, en particulier dura l'année de stage, et les pré-recrutements, pour obtenir une formation des enseignants conforme à l’intérêt des personnels et des élèves.

C'est pourquoi, la CA académique juge très positive, bien que tardive, la démarche auprès de la profession initiée avec le supplément US « Formation des maîtres, A vous de juger » et le 4 pages FSU « Réforme de la formation, où en est-on ? ». A l'opposé des anathèmes et des cris d’orfraie, cette démarche de mise en parallèle des positions des syndicats de la FSU est seule à même de rendre lisible notre action et de faire avancer nos revendications dans le cadre fédéral.
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Brevet des collèges

La DEGESCO a fait part de ses propositions pour un nouveau Brevet, celui-ci, étroitement lié au socle commun que nous combattons, s’il devait voir le jour, dénaturerait cette épreuve et transformerait le collège de façon radicale. 

En créant une hiérarchie entre les disciplines,  par l’application de coefficients et en rendant obligatoire l’obtention des 7 piliers du socle commun, alors même que les livrets de compétences ont montré leur inefficacité, ce nouveau Brevet  s’attacherait de plus à des modes d’évaluation très discutables comme les QCR (Questions à réponses courtes). Les premières interventions du SNES et les premières réactions des personnels l’ont déjà contrainte à reculer, tout en conservant la référence au socle commun et l’interrogation  orale en « histoire des arts ».
La CA académique appelle à maintenir la pression contre la mise en place de ce nouveau Brevet et à développer les formes d’action nécessaires.

Violences en milieu scolaire

Le pouvoir et ses relais médiatiques ont instrumentalisé quelques faits divers survenus en milieu scolaire. Si les agressions dont ont été victimes des collègues et des élèves sont inacceptables et doivent être dénoncées comme telles, elles restent marginales et ne rendent pas compte des incivilités et violences quotidiennes rencontrées par les élèves et les personnels de nos établissements.
Le SNES considère que la logique sécuritaire des annonces présidentielles et gouvernementales ne constitue pas une réponse appropriée, quand elle ne jette pas de l'huile sur le feu : cela ne peut avoir comme effet que la détérioration des relations entre les élèves et les personnels, sans agir sur les causes de la violence.

Il regrette que ces déclarations soient parfois relayées par des élus de collectivités territoriales, compris de l’opposition. La section académique a adressé à ce sujet un courrier au président du conseil général de l’Isère.

Pour le SNES, c'est essentiellement par la mise en oeuvre de politiques éducatives, menées par des personnels qualifiés et en nombre suffisant, que l'on pourra enrayer cette dégradation et apaiser le climat scolaire. 

Au plan national comme dans l'académie, la politique de suppressions de postes de personnels enseignants et d'éducation ne va pas dans ce sens. C'est en attribuant des moyens suffisants, en personnels éducatifs, sociaux et de santé, pour faire réussir chaque élève que l'on permettra à chaque jeune de redonner du sens à sa scolarité et à sa vie scolaire.
La CA demande la création de postes supplémentaires d’enseignants, de conseillers d’orientation-psychologues et d’éducation, d’étudiants-surveillants, de personnels de santé et de travailleurs sociaux partout où cela s'avère indispensable au-delà du rétablissement des postes supprimés.

Paritarisme 

Dans l’académie de Grenoble, la politique ministérielle de démantèlement du paritarisme a été relayée d’une façon particulière : la communication du projet avant la tenue des instances paritaires, imposée au plus haut niveau de l’Etat, s’est faite par l’intermédiaire des chefs d’établissements, parfois de leur secrétariat et souvent sans respect de la confidentialité du projet de décision. Le calendrier restreint et les intentions affichées par l’administration de revenir le moins possible sur le projet initial, alors que les modifications sont chaque année nombreuses en raison même de la technique du mouvement et de notre volonté de corriger les erreurs et donc les injustices qu’il contient puis d’améliorer le projet de mutations tant du point de vue quantitatif (nombre de mutations réalisées) que qualitatif (remonter les candidats dans leurs rangs de vœux). Par une déclaration unitaire de l’ensemble des organisations syndicales et un accord sur la conduite à tenir, nous avons imposé de revenir une méthode plus équitable et transparente, même si de nombreux sujets d’insatisfaction demeurent (mesures de cartes, retour congé parental, prise en compte des vœux indicatifs ou incitatifs). Au-delà de l’unité politique réalisée sur un certain nombre de principes, la technicité et l’endurance des représentants des personnels (peu de sommeil et quelques repas sautés)  ont permis d’améliorer le mouvement et de mettre en échec la manœuvre intentée contre le paritarisme. Le S3 fera prochainement un bilan du mouvement académique et précisera ses demandes pour l’an prochain.
Salaires, pensions, retraites et protection sociale

Alors que l’érosion de notre pouvoir d’achat se poursuit et qu’aucune véritable négociation salariale n’a été menée dans la fonction publique depuis des années, la question de la revalorisation de nos métiers est sans cesse renvoyée ou associée à des reculs sur le  plan des statuts et des services. 
Les retraités ne sont pas mieux lotis. La revalorisation des pensions alignées sur l’augmentation de 1% condamnée par l’ensemble des organisations syndicales de retraités. Ce dispositif conduit à une dégradation du pouvoir d’achat des retraités.
Prenant appui sur l'aggravation spectaculaire du « déficit » de la Sécurité Sociale, le gouvernement relayé par les grands médias, relance une campagne de désinformation sur ses véritables causes pour nous resservir comme inévitable la diminution des prestations le recours accru aux assurances individuelles et le report de l'âge légal de départ à la retraite. 

Dans le même temps, le COR (Conseil d'Orientation des Retraites), créé au départ pour fixer les thèmes de recherche, reçoit aujourd'hui les « commandes » du gouvernement. Ainsi il est chargé d'étudier pour 2012 le passage à un système de retraites par points ou par comptes notionnels.

Il est donc de la responsabilité du SNES et de la FSU de faire savoir aux collègues et à l'opinion que la cause du «déficit »  est avant tout un problème d'insuffisance de recettes : ralentissement économique, faible croissance des salaires, montée du chômage et de la précarité et bien sûr, dette de l'Etat et multiplication des exonérations.

L'action à la rentrée

La CA académique estime que les dossiers de l’éducation (postes ; réformes ; recrutements ; métiers ; revalorisation) et de la Fonction publique nécessite une action d’ampleur, incluant le recours à la grève et l’appel à débattre de sa reconduction, dès la rentrée, sans attendre la journée interprofessionnelle annoncée début octobre. 

La CA académique décide :

· de soutenir les collègues engagés localement dans le refus de la reconquête du mois de juin. En effet cette entreprise démagogique conduit des inégalités de traitement entre les personnels et à la dégradation des conditions de travail et d’examens induites par la réduction de la durée de correction et l’augmentation du nombre de copies et de vacations d’oral.

· de relancer au plus vite une campagne de refus des heures supplémentaires et des compléments de service.

· d'appeler les S1 à se réunir pour préparer les suites de l'action, dans les collèges par des heures d'information syndicale et dans les lycées à l'occasion des réunions des conseils d'enseignement et des jurys de bac

· de participer à toutes les initiatives qui visent la promotion du service public et de ses agents.
Votes sur le texte (moins la partie « formation de maîtres »)
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